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ACCORD DE COOPERATION AU TITRE DE LA REALISATION DE L’ENQUETE NATIONALE RELATIVE A L’ETUDE D’IMPACTS SOCIO-ECONOMIQUES DE LA COVID-19 AU BENIN
ENTRE
LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD), REPRESENTÉ DANS LE CADRE, Lot 111, Zone Résidentielle, 01 BP : 506 Cotonou, Tél : 21 31 30 45/46, http :www.bj.undp.org Email: registry.bj@undp.org 
Représenté par M. Bouri Jean Victor SANHOUIDI, Représentant Résident ai, PNUD-Bénin
ET
L’INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE ECONOMIQUE (INSAE), sise à COTONOU, 01 BP 323, Cotonou, Benin, http :www.insae.bj.org, Email : insae@insae-bj.org, (00229) 21-30-82-44 / 21-30-82-45
Représentée par Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA, Directeur Général de l’INSAE
Considérant que le PNUD et l’INSAE ont, en vertu de leurs mandats respectifs, un objectif commun qui est la « la réalisation de l’enquête nationale dans le cadre de l’étude d’impacts socio-économiques de la covid-19 au Bénin » pour permettre au Bénin de renforcer la mise en œuvre de son Plan multisectoriel de riposte susceptible d’atténuer les impacts du COVID-19 sur l’économie ainsi que sur les conditions de vie des populations, en particulier des populations vulnérables, des jeunes, des femmes y compris dans les zones reculées; 

Considérant que le PNUD s’est vu confier par ses donateurs certaines ressources qui peuvent être affectées à des programmes et projets de coopération, qu’il est responsable devant ses donateurs et le Conseil d’administration du PNUD de la bonne gestion de ces fonds et qu’il peut, conformément à son Règlement financier et à ses Règles de gestion financière, fournir ce type de ressources aux fins de la coopération prenant la forme d’un projet de partenariat de réalisation d’une étude ;

Considérant que l’INSAE, dont le statut est conforme à la législation nationale, a pour tâche essentielle de rassembler, dépouiller, analyser et présenter au Gouvernement dans les délais convenus des statistiques fiables, scientifiquement élaborées dont les indicateurs et agrégats macro-économiques et sociales ou de toutes autres activités nationales, et en particulier de faciliter et encourager l’étude de la science statistique et les techniques de l’information et assurer la formation du personnel technique pour la recherche statistique et le traitement de l’information;
Considérant que le PNUD et le l’INSAE conviennent que les activités seront entreprises sans discrimination, directe ou indirecte, fondée sur la race, l’appartenance ethnique, la religion ou la croyance, la nationalité, la conviction politique, le sexe, la condition de personne handicapée, ou toute autre circonstance ;
Le PNUD et l’INSAE ont conclu le présent accord dans un esprit de confiance mutuelle et d’amicale coopération.

Article premier : Définitions

Aux fins du présent accord, les définitions suivantes s’appliquent :

a) « Parties » s’entend de l’INSAE et du PNUD ;

b) « PNUD » s’entend Programme des Nations Unies pour le développement, organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies qui a été créé par l’Assemblée générale des Nations Unies ;

c) « INSAE » s’entend Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique, entité du Ministère du Plan et du Développement (MPD) ;
d)  L’"accord" ou le "présent accord" s’entend du présent accord de partenariat pour la réalisation de l’enquête nationale de l’étude d’impacts socio-économiques du Covid-19 au Bénin dans un esprit collaboratif entre le Système des Nations Unies au Bénin et le Gouvernement, représenté respectivement par le PNUD et l’INSAE ; cet accord servira de base et la Note de synthèse méthodologique ainsi que les Termes de Référence en donneront les spécificités ». (Note de synthèse méthodologique et Termes de Référence de l’étude en annexe A), qui comprennent respectivement : Note de synthèse méthodologique : I) Introduction, II) Principales hypothèses de travail, III) Champ de l’enquête, IV) Méthode de collecte, V) Personnel de terrain, VI) Durée de l’opération, VII) Présentation synthétique du budget de l’enquête, VIII) Présentation détaillée du budget de l’opération ; Termes de référence : 1) contexte et justification, 2) objectifs, 3) cadre méthodologique pour la conduite de l’étude, 4) principaux livrables attendus, 5) profil et qualifications requis pour les consultants, 6) processus de recrutement des consultants, 7) procédure de sélection.
e) « Projet » s’entend activités décrites dans la Note de synthèse méthodologique de l’Annexe A ;
f) « Gouvernement » s’entend Gouvernement béninois ;
g) « Représentant résident du PNUD » s’entend responsable du PNUD chargé du Bureau de pays du PNUD au Bénin, ou de la personne agissant en son nom ;

h) « Directeur du projet » s’entend la personne nommée par le l’INSAE, en consultation avec le PNUD, qui assume les fonctions de coordonnateur général du projet et est pleinement responsable de tous les aspects de celui-ci ;

i) « Dépenses » s’entend la somme des décaissements effectués et des engagements valables non réglés afférents à des biens ou des servies qui ont été fournis ;

j) « Avancer » signifie effectuer un transfert d’actifs, y compris un paiement en espèces ou un transfert de fournitures, qui doit être comptabilisé ultérieurement par l’INSAE, comme convenu par les Parties ; 

k) « Recettes » s’entend intérêts produits par les fonds du projet et de tous les revenus tirés de l’utilisation ou de la vente de biens d’équipement et d’articles achetés à l’aide de fonds fournis par le PNUD ou de revenus tirés d’apports au projet ;

l) « Cas de force majeure » s’entend événement imprévisible, irrésistible et extérieur au projet de type phénomènes naturels, guerres (déclarées ou non), invasions, révolutions, insurrections, ou autres événements de caractère ou de force analogues ;

m) « Plan de travail du projet » s’entend calendrier d’activités, fixant des délais et des responsabilités, qui est basé sur le descriptif du projet, jugé nécessaire pour que le projet obtienne les résultats escomptés, établi lors de l’approbation du projet et révisé mensuellement.

Article II : Objectif et portée du présent accord

1. Le présent accord a pour objet de fixer les modalités administratives, financières, d’exécution et de suivi du projet « réalisation de l’enquête nationale dans le cadre l’étude d’impacts socio-économiques du Covid-19 au Bénin ». Il énonce les clauses et conditions générales de la coopération entre les parties touchant tous les aspects de la réalisation des objectifs du projet, tels qu’énoncés dans les Termes de Références (annexe A du présent accord). 
2. Les Parties conviennent d’unir leurs efforts en vue de maintenir des relations de travail étroites afin d’atteindre les objectifs du projet.

Article III : Durée de l’accord du projet

1. Le présent accord prend effet le 25 juin 2020 et prendra fin le 07 août 2020. Le projet commencera et s’achèvera conformément aux délais et au calendrier énoncés dans les Termes de Référence en Annexe A du présent Accord.

2. S’il devient manifeste pour l’une des Parties au cours de la mise en œuvre du projet qu’une prorogation de l’accord au-delà de la date d’expiration indiquée au paragraphe 1 ci-dessus du présent article sera nécessaire pour atteindre les objectifs du projet, la partie en question informe sans délai l’autre partie en vue d’entamer des consultations visant à convenir d’une nouvelle date d’expiration. Une fois convenue d’une nouvelle date d’expiration, les Parties adopteront un avenant à cet effet, conformément à l’article XVII ci-dessous.

Article IV : Responsabilités générales des Parties

1. Les Parties s’engagent à s’acquitter de leurs responsabilités respectives, conformément aux dispositions du présent accord, et à entreprendre la mise en œuvre du projet conformément au document intitulé « Procédures du PNUD applicables à l’exécution d’un projet », qui fait partie intégrante du présent accord.
2. Chaque Partie déterminera et communiquera à l’autre Partie le nom de la personne (ou entité) qui est responsable pleinement et en dernier ressort du projet en son nom. 
Le directeur du projet au sein de l’INSAE et communiqué au PNUD est :

Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA
Directeur Général de l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique,

Email : lmhounsa@insae-bj.org
Tél : (229) 61 02 94 85
Le coordonnateur est le principal interlocuteur du PNUD.

La personne référente du directeur du projet au sein du PNUD sera désignée par le Représentant Résident et communiqué au Coordonnateur.
3. Les Parties réaliseront ensemble les activités et se tiendront mutuellement informées de toutes les actions afférentes au projet. 

Elles se consulteront une fois par semaine ou lorsqu’une situation surviendra et qui sera susceptible d’avoir une incidence sur l’une des Parties ou d’être préjudiciable à la réalisation des objectifs du projet et/ou résultats escomptés, en vue d’étudier les ajustements nécessaires d’agenda, de méthodologie ou de budget pour la réalisation du projet.
Le directeur du projet remet au PNUD pour le compte du Système des Nations Unies trois (03) livrables : 1) la méthodologie et les questionnaires formatées et 2) la base de données apurée et le rapport d’analyse.  
Chaque rapport d’étape répondra aux caractéristiques suivantes :
·  il présente une description détaillée des activités menées et
·  une synthèse financière présentant les dépenses du projet sur ressources PNUD et celles sur d’autres ressources pouvant être propres à l’INSAE ou à d’autres partenaires impliqués dans le projet. 


· 
· 
· 
4. Les parties coopéreront en vue de faciliter l’obtention de toutes licences et permis requis en vertu de la législation nationale, lorsque cela sera nécessaire pour atteindre les objectifs du projet. Les Parties coopéreront aussi à l’élaboration de tous rapports, déclarations ou autres documents présentant des informations requises par la législation nationale.

5. L’INSAE ne pourra utiliser le nom et l’emblème des Nations Unies ou du PNUD qu’en relation directe avec le projet, et sous réserve d’obtenir l’accord préalable et écrit du représentant résident de PNUD-Bénin.

6. Le directeur du projet sera responsable des contacts quotidiens avec le PNUD concernant les questions opérationnelles durant la réalisation du projet. L’Economiste National du PNUD servira de principale voie de communication avec l’organe national de coordination du gouvernement concernant les activités menées en vertu de l’accord de coopération au titre du projet. 
7. Le Représentant Résident du PNUD facilitera l’accès à l’information, aux services consultatifs, à l’appui technique et professionnel dont dispose le PNUD et aidera l’INSAE à accéder aux services consultatifs d’autres organisations des Nations Unies, en cas de besoin.

8. Les parties coopéreront dans le cadre de toute opération de relations publiques ou de publicité, lorsque le Représentant Résident du PNUD les jugera appropriées ou utiles.

Article V : Prescriptions ayant trait au personnel

1. L’INSAE sera pleinement responsable de tous les services dispensés par son personnel, ses agents, employés, chercheurs ou sous-traitants (ci-après dénommés "personnel").

2. Les membres du personnel de l’INSAE ne seront en aucune façon considérés comme des employés ou agents du PNUD. L’INSAE veillera à respecter tous les aspects pertinents de la législation nationale du travail.

3. Le PNUD n’acceptera aucune responsabilité en cas de réclamation découlant des activités menées au titre du présent accord, ou de demandes d’indemnisation en cas de décès, d’accident, d’invalidité, de dommages matériels ou de tout autre risque dont le personnel de l’INSAE pourra être victime à la suite de son travail afférent au projet. Il est entendu que l’INSAE couvre entièrement les risques encourus par son personnel affecté à l’exécution du présent projet, notamment par la souscription d’une assurance maladie et d’une assurance-vie, y compris en cas de maladie, d’accident, d’invalidité ou de décès imputable au service.

4. L’INSAE veillera à ce que son personnel réponde aux normes les plus élevées de qualification et de compétence technique et professionnelle nécessaires pour atteindre les objectifs du projet et à ce que les décisions afférentes à l’emploi liées à la mise en œuvre du projet soient exemptes de discrimination fondée sur la race, la religion ou la croyance, l’origine ethnique ou nationale, le sexe, la condition de personne handicapée, ou tout autre facteur similaire. L’INSAE veillera à ce que l’ensemble du personnel ne soit pas partie à un conflit d’intérêts afférent aux activités du projet.

Article VI : Conditions d’emploi et obligations du personnel

1. L’INSAE s’engage à être lié par les conditions et obligations énoncées ci-dessous et veillera en conséquence à ce que le personnel menant les activités relatives au projet visées par le présent accord s’acquitte de ces obligations :

a) 
le personnel relèvera directement de l’INSAE qui opère sous la direction générale du PNUD ;
b) 
en application de l’alinéa a) ci-dessus, le personnel ne demandera ni n’acceptera d’instructions concernant les activités visées par le présent accord d’une autre autorité extérieure au PNUD ;

c) 
le personnel s’abstiendra de toute conduite qui porterait préjudice à l’Organisation des Nations Unies et ne participera à aucune activité incompatible avec les buts et objectifs de l’Organisation des Nations Unies ou le mandat du PNUD ;

d) 
sous réserve des conditions énoncées dans le document intitulé « Politique du PNUD relative à la publication de l’information », l’information interne au PNUD ou fourni par ses membres qui est considérée confidentielle ne sera pas utilisée sans l’autorisation du PNUD. Ce type d’information ne sera dans aucun cas utilisé à des fins personnelles. 
Le directeur du projet peut communiquer avec les médias concernant les méthodes et les procédures scientifiques développées et utilisées par l’INSAE, mais l’autorisation du PNUD est indispensable pour utiliser le nom du PNUD en ce qui concerne les activités du projet, conformément au paragraphe 5 de l’article IV ci-dessus. Cette obligation ne deviendra pas caduque à la fin du présent accord, sauf s’il en est convenu autrement par les Parties.

Article VII : Fournitures, véhicules et passation des marchés

1. Le PNUD s’engage à contribuer financièrement à la réalisation des activités de ce premier projet pour un montant de 125 000 USD, soit soixante-quatorze millions neuf cent quarante-quatre mille huit cent (74 944 800) Francs CFA (avec un taux de 1 USD = 600 F.CFA). 
2. Les équipements logistiques et techniques, le matériel durable ou les autres biens fournis ou financés par le PNUD resteront la propriété du PNUD, auquel ils seront restitués lors de l’achèvement du projet ou de la fin du présent accord, à moins que les Parties n’en décident autrement.  Pendant la réalisation du projet et avant cette restitution, l’INSAE sera responsable de la garde, de la maintenance et de l’entretien de tous les équipements. L’INSAE, en vue d’assurer la protection de ces équipements et matériels durant la réalisation du projet, souscrira les assurances appropriées, le montant de la protection étant convenu par les Parties et intégré dans le budget du projet.
3. l’INSAE placera sur les fournitures, les équipements et les autres matériels acquis sur les fonds du PNUD ou fournit par l’institution, les marques nécessaires pour les identifier comme étant fournis par le PNUD.

4. En cas de dommage, vol ou autres pertes de véhicules et biens mis à la disposition de l’INSAE, celui-ci communiquera au PNUD un rapport détaillé comprenant un rapport de police, le cas échéant, et toute autre pièce apportant tous les détails sur les événements ayant conduit à la perte ou au dommage du bien.

5. Dans ses procédures d’achat de biens, services ou autres éléments nécessaires avec des fonds fournis par le PNUD, l’INSAE veillera, lorsqu’elle passera des commandes ou octroiera des contrats, à respecter les principes de qualité, d’économie et d’efficience et à ce que les commandes en question soient basées sur l’évaluation de devis, offres ou propositions de prix compétitifs. En cas d’achats de biens ou de services pour un montant supérieur à trois cent mille (300.000) F.CFA TTC, l’INSAE est tenue de présenter au PNUD trois (3) devis contradictoires. 
6. Le PNUD s’efforcera par tous les moyens d’aider l’INSAE à dédouaner tous les équipements et fournitures au lieu d’entrée dans le ou les pays où les activités du projet devront être menées.

7. L’INSAE tiendra des états complets et exacts des équipements, fournitures et autres biens achetés avec les fonds du PNUD et effectuera des inventaires périodiques. L’INSAE fournira au PNUD, trois (03) mois après le démarrage du Projet et à la fin du Projet, l’inventaire de l’équipement, des biens et des matériels et fournitures non consomptibles.

8. Afin de permettre au Projet de bénéficier de l’exonération de la TVA, et sur demande de l’INSAE, le PNUD se chargera de l’acquisition des équipements. 

Article VIII : Arrangements financiers et opérationnels

1. Conformément au budget du projet, le PNUD alloue à l’INSAE le montant fixé par les Termes De Référence de l’Annexe A, qui constitue le plafond des sommes qu’il mettra à sa disposition à travers un paiement échelonné suivant les différents livrables. 
2. L’INSAE doit ouvrir un compte bancaire qui sera utilisé uniquement pour percevoir les avances du PNUD et effectuer les paiements au titre du projet. Le compte du projet doit être géré par une signature conjointe. Il ne devra pas être utilisé pour des besoins autres que la perception des avances du PNUD et les paiements y afférents. Ce compte ne doit pas avoir accès au crédit (c’est-à-dire aux découverts) et ne doit pas être utilisé pour des investissements/placements. Lors de la finalisation du projet, il relève de la responsabilité de l’INSAE de clôturer ce compte et de reverser les reliquats dans les fonds propres de l’INSAE. Le compte bancaire ouvert par l’INSAE pour les avances et les dépenses au titre du projet ne doit pas être considéré comme détenu par le PNUD. L’INSAE doit exercer un contrôle strict sur son compte bancaire en effectuant des rapprochements bancaires tous les mois et doit conserver un classement de toute la documentation liée aux transactions sur le compte. Tout intérêt perçu sur le compte bancaire du projet sur les avances doit être inclus par l’INSAE dans ses fonds propres. 
Les versements seront crédités au compte bancaire ouvert pour le projet par l’INSAE dont les références sont ci-après : 

	Banque 
	ECOBANK 

	Code Banque
	BJ062

	Code Guichet
	01001

	Adresse complète
	Ecobank Bénin 
Adresse : 01BP 1280 COTONOU-Ganhi, Rue du Gouverneur Bayol

Téléphone : (229) 21 31 40 23 / 21 31 30 69 ; Fax : (229) 21 31 33 85 / 21 31 44 72

Site web : http://www.ecobank.com

	Bénéficiaire du Compte 
	INSAE

	N° Compte
	110009508004

	N°IBAN
	BJ0620100111000950800413

	N°SWIFT
	ECOCBJBJ


La copie du relevé d’identité bancaire sera jointe au présent Accord. 
3. Les sommes de soixante-quatorze millions neuf cent quarante-quatre mille huit cents (74 944 800) Francs CFA allouées dans le cadre du présent accord sont versées au crédit du compte ci-dessus en une tranche. 
4. L’INSAE s’engage en outre à restituer tous les articles inutilisés fournis par le PNUD dans un délai de deux (2) semaines suivant la fin du présent accord ou l’achèvement du projet. Tous les fonds inutilisés seront restitués à la fin du présent accord ou l’achèvement du projet.

5. Le PNUD ne sera pas responsable du paiement des dépenses, redevances ou autres coûts non visés dans le cadre du projet, à moins d’avoir expressément donné son accord par écrit avant que l’INSAE n’engage la dépense en question.
Article IX : Etats

1. L’INSAE tiendra des états et documents exacts et à jour concernant toutes les dépenses effectuées au moyen des fonds fournis par le PNUD afin de veiller à ce que toutes les dépenses soient conformes aux budgets du projet. Pour chaque décaissement, les pièces justificatives seront conservées, y compris les factures et les reçus originaux ayant trait à l’opération. Toute recette visée au paragraphe 1 k) de l’article premier ci-dessus découlant de la gestion du projet sera déclarée sans délai au PNUD. Les recettes seront consignées dans la version révisée du budget de l’étude et comptabilisées comme recettes du PNUD, à moins que les Parties n’en décident autrement.

2. A moins que les Parties n’en décident autrement, l’INSAE conservera les écritures pendant une période d’au moins quatre (4) ans suivant l’achèvement du projet ou la fin de l’accord.
Article X : Rapports

1. L’INSAE soumettra au PNUD des rapports d’activité / Narratifs sur les progrès accomplis, les activités, les réalisations et les résultats comme spécifié dans l’article IV. 
2. Une semaine suivant l’achèvement du projet ou la fin du présent accord, l’INSAE soumettra un rapport final sur les activités du projet comprenant les résultats obtenus (innovations technologiques réalisées et autres), ainsi qu’un inventaire des fournitures et matériel
.
Article XI : Responsabilité en cas de réclamations

1. L’INSAE indemnisera et mettra hors de cause et défendra à ses frais le PNUD, ses agents et les personnes s’acquittant de services pour le PNUD en cas de poursuites, demandes d’indemnité et réclamations et les exonérera de toute responsabilité, y compris des coûts et dépenses correspondants, résultant d’actes ou d’omissions de l’INSAE ou de ses employés ou de personnes engagées pour l’exécution du présent accord et du projet.

2. L’INSAE répondra à toutes les réclamations présentées contre elle par son personnel, ses employés, agents ou chercheurs.

Article XIII : Suspension et dénonciation de l’accord

1. Les Parties au présent accord reconnaissent que la bonne exécution d’une activité de coopération technique et la réalisation de ses fins revêtent une importance primordiale et que le PNUD peut juger nécessaire de mettre fin au projet ou de modifier les arrangements relatifs à son exécution s’il surgit des circonstances qui compromettent sa bonne exécution ou la réalisation de ses fins. Les dispositions du présent article s’appliquent à toute situation de ce type.

2. Le PNUD consultera l’INSAE s’il se présente une circonstance qui, de l’avis du PNUD, entrave ou menace d’entraver la bonne exécution du projet ou la réalisation de ses fins. L’INSAE informera le PNUD sans délai de toute circonstance de ce type dont elle pourra avoir connaissance. Les Parties coopéreront en vue de rectifier ou d’éliminer la circonstance en question et déploieront tous les moyens raisonnables à cette fin, et notamment des mesures correctives seront prises dans les meilleurs délais par l’INSAE, dans les cas où les circonstances lui sont imputables ou relèvent de sa responsabilité ou de son contrôle. Les Parties coopéreront aussi en évaluant les conséquences qu’aurait l’éventuelle annulation du projet pour ses bénéficiaires.

3. Le PNUD pourra à tout moment, après la survenance de la circonstance en question et à l’issue de consultations, suspendre l’exécution du projet par voie de notification écrite adressée à l’INSAE, sans préjudice de la mise en train ou de la poursuite de toute autre mesure visée au paragraphe 2 ci-dessus du présent article. Le PNUD pourra indiquer à l’INSAE, les conditions dans lesquelles il serait disposé à autoriser la reprise de l’exécution du projet.

4. Si la cause de la suspension n’est pas corrigée ou éliminée dans les 14 jours suivant la date à laquelle le PNUD a avisé l’INSAE de la suspension, le PNUD pourra à tout moment, tant que la cause en question perdure, par voie de notification écrite : 
a) mettre fin au projet ; ou 
b) mettre fin à l’exécution du projet par l’INSAE et en confier l’exécution à une autre institution. La date à laquelle la décision prise en vertu des dispositions du présent paragraphe prend effet, est consignée dans la notification écrite du PNUD.
5. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 b) ci-dessus du présent article, l’INSAE pourra dénoncer le présent accord s’il survient une situation qui l’empêche de s’acquitter pleinement des responsabilités qui sont les siennes en vertu du présent accord, en notifiant au PNUD par écrit son intention de dénoncer le présent accord au moins dix (10) jours avant la date où la dénonciation prend effet, si la durée du projet est de deux (2) mois au plus, et au moins vingt (20) jours avant la date où la dénonciation prend effet si la durée du projet est de plus de six (6) mois.

6. L’INSAE ne pourra dénoncer le présent accord en vertu des dispositions du paragraphe 5 ci-dessus du présent article qu’à l’issue de consultations entre lui et le PNUD visant à résoudre le problème et il devra prendre dûment en considération les propositions faites par le PNUD à cet égard.

7. A la réception d’une notification de dénonciation par une des deux Parties en vertu du présent article, les Parties prendront immédiatement des mesures en vue de mettre rapidement et méthodiquement un terme aux activités visées par le présent accord afin de réduire au minimum les pertes et les dépenses supplémentaires. L’INSAE ne prendra plus d’engagements et restituera au PNUD, dans un délai de dix (10) jours, tous les fonds, fournitures et autres biens non utilisés fournis par le PNUD, à moins que le PNUD n’en ait convenu autrement par écrit.

8. Au cas où l’une des Parties dénoncerait l’accord conformément au présent article, le PNUD ne remboursera à l’INSAE que les dépenses engagées pour exécuter le projet conformément aux conditions expresses du présent accord. Les remboursements effectués à l’INSAE en vertu de la présente disposition, une fois ajoutés aux montants que le PNUD lui a auparavant versés au titre du projet, ne devront pas dépasser le montant total de l’allocation du PNUD au projet.

9. Au cas où le PNUD transférerait les responsabilités de l’INSAE afférentes à l’exécution d’un projet à une autre institution, l’INSAE coopérera avec le PNUD et l’autre institution afin que le transfert desdites responsabilités s’effectue méthodiquement.

Article XIV : Force majeure

1. Au cas où il surviendrait un événement constituant un cas de force majeure tel que défini au paragraphe 1 de l’article premier ci-dessus, la Partie affectée avertira dès que possible l’autre Partie et lui communiquera des informations circonstanciées par écrit sur l’événement si elle est de ce fait incapable, totalement ou en partie, de s’acquitter de ses obligations ou d’assumer les responsabilités qui sont les siennes en vertu du présent accord. Les Parties se consulteront sur les mesures appropriées qu’il convient de prendre, qui peuvent comprendre la suspension du présent accord par le PNUD, conformément au paragraphe 3 de l’article XIII ci-dessus, ou la dénonciation de l’accord, la Partie dénonçant l’accord avisant l’autre par écrit au moins sept (7) jours avant la date où la dénonciation prend effet.

2. Au cas où il serait mis fin au présent accord en raison d’un cas de force majeure, les dispositions des paragraphes 8 et 9 de l’article XIII ci-dessus s’appliqueront.

Article XV : Arbitrage

Les Parties s’efforceront de régler à l’amiable par voie de négociations directes tout différend, controverse ou litige découlant du présent accord ou lié à celui-ci, y compris une rupture ou dénonciation de l’accord. Si ces négociations n’aboutissent pas, la question sera réglée par voie d’arbitrage, conformément au Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI). Les Parties seront liées par la sentence arbitrale, qui sera le règlement définitif du différend, controverse ou litige en question.

Article XVI. Privilèges et immunités

Aucune disposition du présent accord ni aucune disposition connexe ne pourra être considérée comme une renonciation, expresse ou implicite, aux privilèges et immunités des Nations Unies et du PNUD.

Article XVII. Amendements

Le présent accord ou ses annexes ne pourront être modifiés ou amendés que par accord écrit des Parties.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent accord en deux exemplaires, au lieu et à la date indiqués ci-dessous :

	Pour l’INSAE

	M. Laurent Mahounou HOUNSA 
Directeur Général de l’Institut National de la Statistique et l’Analyse Economique (INSAE)
Agissant en qualité de Directeur du projet

Date : …………………………………….

	

	

	Pour le PNUD

	M. Bouri Jean Victor SANHOUIDI

	Représentant Résident ai, PNUD-Bénin

	Date : …………………………………

	


�On peut supprimer cette clause


�On peut supprimer ce passage
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